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(i)  CommilTion  nommée  par  les  Etats  le  14  janvier  , 
pour  l’examen  de  tout  ce  qui  pourroit  avoir  rapport  aux 
Etats-Généraux  de  France , à î’organifation  des  Etats  & 
aux  réclamations  des  Villes  du  Pays  $ elle  étoit  compo- 
sée , pour  la  Noble iTe  y de  MM.  l’Evéquc  de  Lefcar , le 
Baron  d’Arros , le  Baron  de  Navailles  - Angais  de  Bor- 
denave-Caffon  , d’Arnaud  et  , d’ElilTaldc  , de  Baure  , le 
Comte  de  Gramont  & le  Marquis  de  St.  Chamant  ; pour 
Je  Tiers-Etat , de  deux  Députés  de  Morlàas , deux  d’O- 
leron  , deux  de  Sauveterre  ^ fix  des  Montagnes , deux  de 
Lembeye  , deux  de  Nay  , deux  de  Pau  , deux  de  Moncin 
dp  finarrf  offioipre  Bureau. 
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Des  États  - Généraux  de  Béarn, 


Du  6 Mars  178p. 

T' J A Cpmmiflîon  (i)  a examiné  avec  la 
plus  grande  attention  les  mémoires  qui  lui 
ont  été  renvoyés  par  les  Etats  fur  la  pro^ 
chaîne  convocation  des  Etats  - Généraux 


lui  a voit  été  renvoyé  & de  la 
n du  Tiers  concernant  les  Offices 


de  France  5 la  tepréfentation  du  Tîer$-Etat 
du  ïi  Février.  Les  diverfes  délibérations 
des  Villes  fur  la  conftitution , Torganifa- 
tion  & les  pouvoirs  de  Faffemblée  aâuellé 
des  Etats-Généraux  du  Pays. 

Dans  f incertitude  ^ fi  le  Béarn  feroit 
appellé  à l'Affemblée  des  Etats- Généraux 
du  Royaume  ^ & de  quelle  manière  la 
Commiffion  a voit  cru  devoir  différer  de 
faire  fon  rapport  8i  de  propofer  fon  avis 
fur  le  parti  qu'il  conviendroit  aux  Etats 
prendre  dans  cette  iraportante  occafion: 
Elle  s’écoit  occupée  en  attendant  des 
obfervations  contenues  dans  divers  mé- 
moires fur  Forganifation  des  Etats  j des 
verfes  délibérations  des  Villes  , dont 
Fexamen 
propofition 
municipaux. 

La  Commiffion  avoit  vu  avec  peine  que 
des  Béarnois^  animés  fans  doute  par  des 
motifs  louables , euffent  fait  adopter  par 
des  Affemblées  de  leurs  Concitoyens  des 
Délibérations  capables  d’allarmer  les  Ha- 
bicans  fur  Fillégalité  de  Forganifation  de 
FAffemblée  , Nationale , d’altérer  leur  con- 
fiance pour  fes  réfolutions  J de  troubler 
enfin  l’harmonie  qui  régné  entre  les  trois 


Ordres,  en  fuppofant  le  Peuple  opprimé 

par  l’inégalité  de  la  répartition  des  charges 
publiques. 

La  plupart  de  ces  Délibérations  , op- 
pofées  entr’elles  fur  les  principes  & fur 
les  faits , ont  pour  objet  de  demander  au 
Roi  d’ordonner  , fur  le  vœu  ifolé  & dif- 
cordant  de  chaque  Communauté,  les  chan- 
gemens  les  plus  confidérables  dans  l’orga- 
nifation  des  Etats  du  Pays  & dans  les 
diverfes  parties  dq  l’ordre  public  ; comme 
fi  des  Béarnois  pouvoient  ignorer  que  des 
changemens  de  cette  nature  ne  peuvent 
être  propofés  ou  confentis  qûe  par  les 
Etats,  & que  les  Communautés  comme 
les  particuliers  doivent  porter  leurs  plaintes 
à cette  Aflemblée,  qui  eft  le  recours  que* 
la  Lôileur  afiigne  pour  demander  la  répa- 
ration de  leurs  griefs.  ' ? 

La  Commiffion  a pris  en  confidératîon 
Pinformation  qui  vient  d’être  donnée  aux 
Etats.  . . ’ 

Les  circonllances  exigent  plus  que 
mais  que  les  opinions  & les  cœurs  fe 
ramènent  à un  centre  commun  , le  falut 
''de  la  Patrie...  C’eft  à fes  vrais  repréfentans 
qu  il  appartient  de  déclarer  d’une  manière 
authentique  les  vrais  principes  de  la  Conf- 
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fîtîJtîon  Béàmoîfe  , êc  de  rallîet  ceux  de 
fes  enfants  que  de  fauffes  lueurs  peuvent 
avoir  égarés. 

Au  commencement  les  Béarnois  fe  régif- 
fbient  par  leurs  Forts  & Coutumes  > Us 
élurent  fucceflivement  plufieurs  Souverains 
pour  les  maintenir,  dans  leurs  Loix  & leurs 
Libertés  ; enfin  ils  rendirent  la  Souverai- 
neté héréditaire  en  y appellant  Jes  filles 
des  Souverains  au  défaut  des  mâles. 

A quielque  époque  que  Fon  afligne 
Forigine  de  la  principauté  de  Béarn  , fou 
indépendance  de  toute  autre  Souveraineté 
& Fuiffance.  pendant  plufieurs  fiecles  eft 
conftatée  par  les  a£tes  les  plus  inexpu- 
gnables ^ & par  tous  les  monumens  de 
Fhiftoire. 

La  loi  exiftoît  avant  Féleâîon  du  pre- 
mier Souverain  ^ puifqu’il  fut  établi  pour 
la  maintenir;  le  pouvoir  exécutif  lui  fut 
donc  confié^  mais  un  pouvoir  fuhordonné 
â la  loi,  La  Loi  fut  le  lien  commun  fous 
la  foi  duquel  le  Souverain  promit  de  régner , 
& les  Sujets  de  lui  obéir.  Sa  première  dif- 
pofitîon  fut  que  cet  engagement  feroit  re- 
nouvellé  au  éommencement . de  chaque 
règne. 

. La  Loi  étant  la  bafe  de  ce  contrat  fa- 
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cré,  le  pouvoir  de  la  changer  ôc  de  la  mo- 
difier ne  pouvoir  appartenir  exclufivement 
ni  à la  Nation  , ni  au  Souverain  ; ce  pou- 
voir eût  été  celui  de  s’affranchir  de  leurs 
engagemens  refpedifs.  Il  fut  donc  convenu 
que  la  Loi  ne  pourroit  être  changée  ou 
modifiée  que  par  le  Souverain  avec  la 
Nation. 

. Tout  ce  qu’il  eft  pofTible  d’imaginer  de 
précautions  pour  le  maintien  de  la  liberté 
publique  & individuelle  fut  prévu  ; le  Sou- 
verain fe  fournit  lui-même  au  jugètnent  de 
la  Cour  de  Béarn,  Tribunal  fuprême  dont 
il  fut  conftitué  le  chef;  il  s’obligéa  de  faire 
exécuter  fes  décrets. 

L’ufage  de  la  force  publique  pour  la 
défenfe  du  Pays  , la  levée  des  fubfides, 
tout  fut  fubordonné  au  confentement  de 
la  Nation. 

La  Cour  de  Béarn  étoit  le  Confeil  na- 
tional avec  lequel  le  Prince  régloit  les 
affaires  de  l’Etat  ; elle  étoit  compofée  de 
tous  les  Nobles , Prélats , Barons , Cavers , 
Dqmengers , & toute  autre  forte  de  gens 
qui  étoient  de  la  Cour. 

Lorfqu’en  1 220  les  Béarnois  élurent 
Guillaume-Raimond  de  Moncade  , iis  exi- 
gèrent entr’autres  conditions  rétabliffe- 
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ment  d’un  inbunal  fouveraîn  , fous  le  nom 
de  Cour  Majouri  le  Pays  avoit  éprouvé 
les  inconvéaiens  des  Jugemens  tutnul- 
tuaires  rendus  par  la  Cour  de  Béarn , les 
Peuples  defiroient  des  Juges  fixes  & ia- 
dépendans  par  leur  état , de  l’influence  de 
la  volonté  arbitraire  du  Souverain.  Il  fut 
donc  établi  par  le  Corffeil  de  l’Evêque  de, 
Lefcar  & de  toute  la  Cour  de  Béarn, 
douze  Jurats  de  Cour  Majour  perpétuels 
& héréditaires.  Le  Souverain  dut  appeller , 
à chaque  tenue  de  la  Cour  Majour  y ceux 
qui  avoient  accoutumé  d’être  appellés , 
favoir  les  Prélats  , Barons  , Seigneurs., 
Cavers  , Domengers,  les  Bourgs,  les  Val* 
lées  & les  Villes,  afin  que  chacun  le 
tînt  prêt  à faire  ou  à recevoir  jugement  ; 
mais  on  conferva  l’ancienne  forme  de  la 
convocation  de  toute  la  Cour  de  Béarn. 

Les  lettres  adreffées  aux  Villes  par  Gaf- 
ton-Phœbus  > pour  raffemblée  de  la  Ct>ur 
Majour,  tenue  à Bufy  en  Oflau  en  1337, 
écoient  ainfi  conçues. 

Gallon  , &c.  aux  Jurats  & Commune 
de  Morlàas  , falut  ; voulant  pour  le  profit 
'»  commun  de,  Nous  & de  la  Terre,  tenir 
» Cour  Majour  à un  tel  jour  & lieu , 
^ Nous  vous  mandons  qu  au  lieu  & jour 
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» Cufdîts,  VOUS  envoyiez  quelqu’un  de  vos 

» juracs  & Gardes , avec  pouvoir  de  route 
3>  la  Commune  , pour  traiter^  faire ^èC 
» ordonner  les  chofes  qui  devront  etre 
» ordonnées  & faites  en  ladite  Cour , au- 
» tant  qu’il  vous  appartiendra , ou  devra 
appartenir  »• 

Le  pouvoir  à donner  par  la  Commune 
de  traiter  > faire  SC  ordonner  , ne  conve— 
noie  pas  aux  Députés  à envoyer  à la  Cour 
Majour  , puifqu’ils  ne  pou  voient  ^ qu  y 
afTifter  ou  recevoir  jugement  ; mais  ce 
pouvoir  écoit  néceffaire  aux  Députés  en- 
voyés à la  Cour  générale  ou  aux  Etats- 
Généraux  du  Pays  ',  ôc  en  effet  les  an-!* 
ciennes  lettres  de  convocation , pour  les 
Etats  5 écoient  toujours  conçues  de  même. 

On  apperçoît  déjà  comment  Porgânifa- 
tion  de  la  Cour  générale  ou  des  Etats  eft 
liée  à la  conftitution  du  Pays;  la  loi  veut 
qu’ils  s’a0emblent  pour  traiter , faire  & or- 
donner" avec  le  Souverain , les  chofes  qui 
doivent  être  faites  & ordonnées.  Voilà 
leurs  pouvoirs.  La  loi  veut  qu’ils  foienc 
compofés  des  Prélats  , des  Barons , des 
Seigneurs,  Cavers  & Domengers , & des 
chargés  des  pouvoirs  des  Bourgs  , des 
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Vallées  & des  Villes  ÿui  doivent  jy  être 
appelles  : voilà  leur  organifation. 

JLes  États  légalement  affemblés  font 
donc  les  vrais  repréfentans  de  la  Nation  , 

U appartient  a eux  feuls  de  confentir  & 
de  IHpuler  pour  elle.  Les  Etâts  ont  élu 
les  Souverains , ils  ont  réglé  & limité  leurs 
pouvoirs  au  nom  de  la  Nation  ^ ils  ont  reçu 
& prête  le  ferment  à chaque  nouveau 
régné  ; ils  ont  exercé  avec  le  Souverain , 
le  pouvoir  légiflatif^  en  renouvellant , en 
réformant  la  loi  du  Pays  ^ ils  Font  acceptée 
pour  eux,  & comme  repréfentans  tous 
les  autres  habitans , ils  ont  engagé  le  pays, 
ils  1 engagent  chaque  jour  par  des  em- 
prunts , par  1 oélroî  des  fubftdes  , & par 
les  autres  ades  de  leur  adrninîftration. 

^ Tou te^  autre  affemblée , de  quelque  ma- 
niéré qu  elle  fût  formée  , qui  traiteroit.  ou 
ilipuleroit  pour  la  Nation  feroit  inconf- 
titutionelle  î fes  réfolucions  ne  pourroient 
être  confidérées  que  comme  des  infurrec- 
rions  contre  Je  pouvoir  légal  conftitué  par 
la  Nation , & d'autant  plus  dangéreufes  , 
qu  elles  pourroient  entraîner  la  diffolution 
dune  Conftitudon  fage  , à laquelle  les 
Béarnois  furent  toujours  plus  attachés  qu  à 
la  vie.  V 
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■ L’Afiemblée  aSuelle  des  Etats  eft-elle 
légalement  formée  ? Eft-elle  compofée  de 
ceux  qui  doivent  y être  appelles  / Les 
membres  qui  n’y  exercent  pas  un  droit 
’perfonnel  font -ils  pourvus  de  pouvoirs 
fuffifans  ? 

Les  meilleures  inftitutions  humaines 
éprouvent  avec  le  tëms  quelque  altération» 

■ Si  l’organifation  des  Etats  en  a fubi  quel-» 
qu’une , ce  font  des  abus  à corriger  y en 
fe  ramenant  à la  Loi.  Les  changemens  que 
la  fucceflion  des  tems  amène  dans  l’or- 
ganifation  de  l’état  lui-même  peuvent  rendre 
utiles  ou  néceflaires  des  changemens  dans 
l’organilktion  de  l’Affemblée  Nationale. 
Ce  font  des  améliorations  poflibles , mais 
elles  doivent^rre  propofées  & mûries  avec 
une  fage  réflexion,  & avec  une  attenrive 
prévoyance  des  inconvéniens  qui  peuvent 
naître  des  changemens  propofés. 

L’AflTemblée  aâuelle  des  Etats  eft-elle 
compofée  de  ceux  qui  doivent  y être  ap- 
pellés  f' 

On  remarque  à l’égard  du  Clergé  i". 
Que  les  Evêques  affiftoient , fiégeoient  ôc 
opinoient  dans  la  Cour  de  Béarn  & dans 
la  Cour  Majour  ; que  félon  l’opinion  de 
Marca  , ils  n’y  étoient  paaappellés  comme 
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Barons  Laïques , mais  en  véftu  de  leur 
propre  droit  & de  Fancienne  pofleflîon  , 
depuis  Fétabliffement  de  la  Souveraineté , 
d’être  appellés  comme  les  principaux  mem- 
bres & les  plus  illuftres  Confeillers  du 
Prince  ; qu’ils  afliftèrent  à la  Cour  tenue 
à Morlàasjen  1 147  par  Pierre  de  Gabardan, 
Souverain  de  Béarn  ; à celle  tenue  à Pau 
Gafton  VI  de  Moncade  ,/à  celle  de 
i22opourFélefl:iondeGuiUaume-Raimond 
& pour  Fétabliffement  de  la  Cour  Majour; 
à celle  de  1288  pour  réformer  la  Loi  du 
Pays  avec  Gafton  VII  à la  nouvelle  ré- 
formation  de  lyy  i j avec  Henri  II;  enfin 
aux  a£les  des  fermens  de  tous  les  Souverains. 

2®.  Que  les  Abbés  de  Larreule  , de  Luc 
& de  Sauvelade  paroiffent  |voir  affifté  à 
la  Cour  de  Béarn  comme  repréfentant  le 
Clergé  avec  les  Evêques  ; on  voit  dans 
Faéie  du.  ferment  de  Gafton  XI  en  1456 
les  Abbés  de  Larreule  & de  Sauvelade, 
à celui  de  François  Phœbus  en  1 482  > les 
Prélats  & autres  Eccléjicfiiques , favoir  les 
Abbés  de  Luc , de  Larreule  & de  Sau- 
velade. 

3®.  Que  ces  Eccléfiaftîqiies  forment  dans 

les  Etats , l’un  des/ trois  Etats  , qu’ils  y 
font  convoqués  & reçus  en  cette  qualité. 
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que  néanmoins  ils  n onr  pas  une  voix 
diftincte , & qu'ils  votent  avec  la  Noblefle. 

4^  Qu  en  1(^24  le  Roi  ayant  voulu 
affujettir  les  Eccléfiaftiques  du  Béarn  à 
des  contributions  de  décimes  avec  le  Clergé 
de  France , les  Etats  en  firent  grief , s*‘op- 
pofant  à cette  levée  comme  contraire  aux 
droits  ôc  libertés  du  Pays  , qui  n’admettent 
aucune  contribution  en  commun  ni  ea 
particulier  fans  le  confentement  & oétroi 
des  Etats  ; qu’ils  donnèrent  fuite  à cette 
oppofition  en  162^  & 1626  > & qu’ils 
auroient  obtenu  la  réparation  de  ce  grief, 
fi  les  Eccléfiaftiques  eux  - mêmes , fe  ré- 
parant de  la  caufe  commune  , n’avoient 
confenti  à voter  des  contributions  avec  le 
Clergé  de  France. 

. A l’égard  dé  la  Noblefle  , cet  Ordre  cft: 
compofé  comme  l’ancienne  Cour  générale , 
des  Barons , des  Seigneurs,  des  Cavers  & 
Domengers  6c  propriétaires  d’autres 
Noblefles. 

Enfin  à l’égard  du  Tiers- Etat , on  ob- 
ferve  1°.  que  plufieurs  Villes  & Com- 
munautés qui  députent  acluellernent  aux 
Etats  n’étoient  pas  comprifes  dans  le  nombre 
de  celles  qui , fuivanc  l’ancien  For  , écoient 
appellés  à la  Cour  de  Béarn  en  1337  ; que 
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quelques-unes  de  celles  quî  y dtoîent  ap- 
peîlécs  alors^  n*y  députent  plus  au  jourd'huii 
Il  conviendra  d*examiiier  les  caüfes  de  ces 
changemens. 

2®.  Qu’au  ferment  de  François  Phœbus 
en  1482,  après  avoir  nommé  les  Députés 

d’une  partie  des  lieux  qui , fuivant  l’ancien 
Foi*|  écoîent  appellés  à la  Cour  de  Béarii 
en  1 5 37  ; on  ajouta , & autres  Nobles  , 
Cavers,  Seigneurs  & Députés  des  Vallées, 
Baftides,  lieux  & Communautés  du  Pays 
de  Béarn,  en  très-grand  nombre^  . . Que' 
la  même -année  au  ferment  de  Catherine, 
fœur  de  François  Phœbus  , on  voit  les 
Députés  des  Bourgs,  Vallées,  Villes  ôc 
lieux  en  grand  nombre,  fans  autre  détail ... 
Que  Tannée  fuivante  1481  , les  Etats  ayant 
été  confultés  fur  le  mariage  de  Catherine 
leur  fouveraine , on  voit  encore  les  Députés' 
d’une  partie  des  Communautés  nommées 
en  1537  & dans  iaête  du  ferment  de 
François  Phœbus  , avec  cette  MiflFérence 
que  les  Députés  des  Vides  font  défignés 
comme  repréfentans  des  Cantons  ou  Dif™ 
tricls,  favoir  ; un  Député  de  Lembeye , pour 
le  Vichilh  , un  Député  de  Ger  , pour  le 
Montaneres;  un  pour  Sauveftre^  un  pour 
le  Parfan  de  Pau  9 un  pour  Navarrenx;* 
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un  pour  le  Begarau  de  Lagor  & Pardles .... 

Que  dans  le  ferment  d’Antoine  de  Bourbon 
&,de  Jeanne d’Albret  en  i jjj,  on  voit  les 
repréfentans  des  Villes , lieux , Vallées  & 
Communes  fans  autre  détail.......  Que  dans 

celui  d’Henri  IV  en  ij8a,  on  voit  les 
Repréfentans  des  Bourgs , Vallées , Villes, 
Lieux, Parfans  & Communautés  du  Pays, 
en  la  forme  accoutumée  , fans  autre  ex- 
plication .J..  Qu’en  I y n , lorfque  les  Etats 
acceptèrent  les  nouveaux  Fors  pour  eux 
& comme  repréfentant  les  autres  Habitans 
du  Pays  , on  vit  la  plupart  des  Députés 
des  mêmes  Communautés  qui  députent 
aujourd’hui , & nommés  à-peu-près  dans  le 
meme  CJrdre......  Pinfin  ,quen  i ^ 1 or  loue 

les  Etats  réfolurent  de  s’oppofer  à l’union 
du  Béarn  à la  France  , & que  tous  les 
Membres  fpufcrivirent  la  Délibération  j 
on  voit  encore  à-peu-près  les  Députés  des 
m'êmes  Communautés  qui  compofent  pré- 
fentement  le  Tiers  - Etat  , &'  ceux  de 
quatre  Communautés  qui  n’étoient  pas 
nommés  dans  les  attes  précédens , & qui 
ne  députent  plus., 

3°.  On  doit  conclure  de  ces  faits,  qu’il 
eft  poflible  qu’un  plus  grand  nombre  de 
Coinmunautés  ait  concouru  anciennement 
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à féleâion  des  Députés;  que  les  villes  & 
communautés  de  Lembeye,  Ger , Garos  , 
au  5 Nâvarrenx  , Lagor  & Pardies^  fuffent 
les  chefs»lieux  de  üx  arrondiflemens  dé- 
fignés  en  1482  foüs  le  nom  de  Vieles  j 
ôc^  que  chacune  des  Communautés  de  ces 
Diftriâs  concourût  à Télcâion  de  fes 
Députés  > comme  on  le  voit  encore  dans 
le^s  vallées  d’Offau,  d’Afpe  & de  Baretous , 
dans  la  vallée  de  Josbaig&dans  le  diftriét 
de  Rivere  - Gave  ; mais  le  concours  de 
toutes  les  Communautés  de  chaque  Viele 
aux  élections , n’eft  encore  qu’une  préfomp- 
tionj  fi  cet  ufage  a exifté,  on  n’en  trouve 
plus  que  de  légères  traces  dans  les  a3es 
de  1483  & IJ  82,  les  Députés  des  Villes 
ou  lieux  défignés  en  1482  fous  le  nom 
de  Vieles  ne  paroiffent  plus  dans  tous  les 
autres  a£les  que  fous  le  nom  de  leurs 
Communautés , & Ton  ne  doit  pas  fur-tguc 
perdre  de  vue  qu  il  n'eft  fait  aucune  mention 
de  ces  arrondiffemens  dans  l’énumération 
des  Communes,  qui  fuivant  l’ancien  For 
étoient  appellés  à la  Cour  de  Béarn  en  1 3 37. 

4®.  Que  les  qualités  prifes  par  les  Députés 
ont  varié  aux  diverfes,  époques  que  1 on 
vient  d’indiquer..,.  En  1337  1^  Souverain 
appelioit  à la  Cour  de  Béarn  les  Jurats 
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& Gardes  des  Communautés  J munis  de 

leurs  pouvoirs En  1482  , au  ferment 

de  François  Phœbus,les  Députés  prirent 
la  qualité  de  Syndics,  Jurats  & Commis^ 
fauf  les  Députés  des  Vallées  qui  prirent 
feulement  celles  de  Syndics  & Commis...  La 
même  année,  au  ferment  de  Catherine  , il 
.n’eft  fait  mention  que  des  Syndics  des  Villes, 
Lieux,  Vallées  & Communes.  En  1483  , 
dans  la  Délibération  fur  le  mariage  de  la 
PrincelTe  Catherine, les  Députés  des  Bourgs, 
Vallées  ôc  Vieles....  En  15*  j i,lors  de  la  ré- 
formation du  For , un  tel , de  tel  lieu  .... 
En  1 J J J , au  ferment  d’Antoine  de  Bour- 
bon , les  Syndics  des  Vieles  , Lieux , 
Vallées  & Communes.  En  i j 82,  au  ferment 
d’Henri  IV  , les  Députés  des  Bourgs , 
^Vallées  , Villes  , Lieux  , Parfans  & Com- 
munautés du  Pays  , en  la  forme  accoutu- 
mée.... Enfin  , en  16 i j on  voit  dans  la 
, Délibération , fur  l’oppofition  à l’union 
du  Béarn  à la  France,  que  tous  les  Mem- 
bres du  Tiers  qui  la  fignere,nt  écoient  Juratç. 

En  I J7J  les  Etats  admirent  un 
•Député  de  la  Ville  d’Afpe  qui  n’étoit  pas 
Jurât , mais  en  déclarant , & en  le  chargeant 
de  notifier  à fa  Vallée  qu’ils  .n’admettroientT' 
plus  de  Députés,  s’ils  u’étoient  Jurats  ; ce 
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n’étoîc  pas  un  nouveau  Réglement  ^ maïs 
l’exécution  d’un  ordre  de  chofes  plus  an- 
ciennement établi En  l(^J7  les  Etats 

voulant  faire  cefTer  les  troubles  & les 
conteftations  qui  s’élevoient  à l’occafion 
de  la  diverfité  des  formes  qui  s’écoient 
introduites  dans  les  Communautés  fur  la 
manière  d’élire  les  Députés  parmi  les  Ju- 
racs  J les  unes  procédant  à ces  éleéUons 
dans  des  Affamblées  générales^  le  s autres 
dans  l’AlTembîée  du  Confeil  politique  formé 
par  les  Jurats  ôc  Députés.  Ils  arrêtèrent 
que  les  Députés  aux  Etats  feroient  élus 
dans  toutes  les  Communautés  qui  ont  le 
droit  d’en  envoyer  j par  les  Jurats  & 
Députés...  En  iù6i  & 172J  ^ ils  arrêtèrent 
que  chacun  des  Jurats  feroit  député  à fon 
tour. . , . Ces  Réglemens  faits  avec  le  con- 
cours des  deux  Corps  & approuvés  par  le 
Roi,  ont  été  obfervés  tant  que  l’exécu- 
tion n en  a pas  été  interrompue  par  les  créa- 
tions des  Offices  municipaux. 

Enfin  ^ en  ié’4^  , un  Réglement  infère 
dans  la  3^=.  rub. , art.  1 1 , défendit  à tous 
Huiffiers  de  faire  aucune  fignification  pen- 
dant la  tenue  des  Etats  , aux  Gentilshom- 
mes & aux  Jurats  qui  y feroient  con- 
\"oqués* 
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6°.  L’obligation  de  choifir  les  Ddputds 
parmi  les  Jurats  n’étob  pas  une  innova- 
tion y quoique  les  Députés  n’aient  pas  pris 
la  qualité  de  Jurats  dans  les  a£tes  qu’on 
a' rapportés-T depuis  1485  jufqu^en  i6tj. 
On  voit  cependant  que  cette  préférence 
tenoit  à un  ordre  ancien  & très-légal , puiP 
qu’en  1337  le  Souverain  mandoit  aux 
Communes  de  députer  à la  Cour  de  Béarn 
quelqu’un  de  leurs  Jurats  ôc  Gardes.  Ce 
a’étoit  pas  une  atteinte  à la  liberté  des 
élections  ^ puifque  les  Jurats  étoient  eux- 
mêmes  élus  librement  ; & peut-être  cette 
précaution  contre  les  troubles  qu’on  vou- 
loir prévenir  n’auroit  jamais  excité  des  ré- 
clamations 5 fi  h Loi  qui  preferit  la  forme 
de  réleâion  des  Jurats  n’avoit  pas  reçu 
d^àcteinte  ^ & fi  Fon  n’avoit  pas  inter- 
verti d’autres  ufages  établis  par  la  Loi 
dü  Pays. 

7^.  On  peut  afilgner  plufieurs  caufes  aux 
changemens  qui  font  furvenus* 

' Les  Cornmunes  font  défignées  dans  les 
a&es  anciens  fous  le  nom  de  Be^au , & 
fés  membres  / les  voi'fins  étoient  feuls  ad- 
mis à délibérer  dans  Faffemblée  des  Pro- 
priétakes  de  la  Communes,  ils  y avoient 
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feuls  intérêt.  Le  droit  de  voijinage  fe 
cranfiiiet  par  fucceffion  aux  mâles  , par 
mariage  aux  maris  des  héritières  en  prê- 
tant le  ferment  de  voifin.  Mais  le  mari  de 
la  fille  puînée  d'  un  voifin , ou  l’étranger 
qui  acquiert  des  immeubles^  ne  font  pas 
voifins  s'ils  ne  font  reçus  avec  les  folem- 
nités  accoutumées  dans  le  lieu. 

Lors  que  cette  loi  étoit  en  vigueur  dans 
le  Pays?  , il  efl:  peu  vraifembiable  que  les 
membres  des  Communes  appellaffent  à i’ad« 
mi nifl: ration  des  Habitans  non  - voifins* 
Ainfî  les  Communes  étoîent  les  vrais  élé- 
mens  de  rAffemblée  générale  des  Etats  , 
qui  eft  celle  des  Propriétaires  & des  Re- 
préfentans  des  Propriétaires. 

L’exercice  du  droit  de  voilînage  eft  au- 
jourd’hui prefque  méconnu  dans  un  grand 
nombre  de  Communautés,  il  eft  diverfe- 
ment  exercé  dans  d’autres  ; dans  les  unes , 
il  fe  tranfmet  ou  s’acquiert  fuivant  la  Loi, 
mais  il  n’a  d’autre  effet  que  celui  d’exemp- 
ter de  certains  droits  fur  les  confomma- 
dons , dans  d’autres  il  s’acquiert  par  la  ré- 
fîdence  pendant  un  certain  nombre  d’an- 
nées , dans  d’autres  enfin  , par  la  feule 
habitation  , de  manière  que  même  les  lo^ 
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cataires  font  cenfés  voifms  & font  admis 
aux  Ddlibërations  de  la  Commune. 

Il  eft  réfulté  de  ces  chang^ens  qu  on 
a admis  aux  ddlibérations  des  Communes , 
des  habitans  non  • prapndtaires  , qui  n y 
écoient  pas  appellés  par  la  Loi , 

tout  dans  les  grandes  Communautés  , en - 

barras  des  affemblées  générales  a fait  de- 
mander & obtenir  des  Confeils  Politiques , 
fubftitués  dans  une  forme  illégale , aux  Ad- 
rniniftrateurs  des  Coniniunaucca. 

Ces  Confeils  Politiques  ont  remplacé  les 
Députés  ci-devant  choifis  par  les  Commu- 
"nés  pour  procéder  à l’éleSion  des  Jurats 
fuivant  le  For;  & dès  lors  les  ékaions  ont 
ceffé  d’être  parfaitement  conformes  a la 
Loi  du  Pays , & au  vœu  des  Communes. 

. La  création  des  Offices  municipaux  avec 
le  droit  d’être  Députés  par  préférence  , a 
privé  les  Communautés  de  leurs  Juges  na- 
Lrel's  , & de  l’avantage  d’être  reprelentées 
|>ar  des  Jurats  librement  élus. 

‘ Les  Etats  auroient  dû  s oppofer  â cette 
innovation  ; ils  ne  crurent  pas  fans  doute 
le  pouvoir  faire  avec  fucces  dans  le  mo- 
ment , où  le  fifc  avoit  imaginé  ce  moyen 
de  lever  une  contribution  générale  iur  tous 
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Ifes  Pays  de  la  doinination  du  Roi , & ils 
dûrent  préférer  rinçonyénienc  de  fupporter 
wn  Huai  piffager  > à celui  de  paroître  man- 
quer de  bonne  volonté , ou  d’offrir  des 
fecours  équivalens  au  produit  que  le  fifç 
fe  promeccoit  de  la  vente  des  Offices, 

Quoi  qu’il  en  fok,  plufieurs  des  Villes 
& Communautés , ont  obtenu  ^ moyennant 
flnance  ^ la  fpppreffion  de  ces  Offices. 

Par  la  repréfentation  portée  aux  Etats, 
au  nom  du  Tiers  ^ le  n Février  , il  a pro- 
pofé  de  rétablir  la  liberté  des  élections  dans 
les  Communautés  qui  en  font  encore  pri- 
vées , en  affurant  le  rembourfement  des 
Titulaires  ; on  évalue  à environ  trente 
mille  livres  le  montant  des  finances  à rem^. 
bourfer. 

La  Commiffion  auroît  defiré  de  propo- 
fer  aux  Etats  un  moyen  d’accueillir  cette 
propofition  J mais  elle  n’a  pu  s’arrêter  à 

pucun  de  ceux  qui  ont  été  propofés. 

Elle  a obfervé  d’abord  qu’il  eft  jufte  ^ 

çn  fiipprimant  les  Offices  , d’affurer  le 
rembourfement  dçs  Titulaires  ; que  les 
Etats  devroient  attendre  de  la  juftice  du 
Roi  que  Sa  Majefté  feroit  rembourfer  lé 
prijt  des  Offices  qu’elle  a reçus  ^ mais  que 
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la  fituation  des  finances  ne  laîffe  a cet 
égard  aucun  efpoir  ; que  les  Etats  ne  pour- 
' roient  fe  charger  de  ce  rembourfement  , 
qu’en  impofant  le  capital  ou  les  rentes  fur 
le  Pays  ; mais  qu’il  ne  feroit  pas  )ufte  d y 
faire  contribuer  les  Communautés  qui  ont 
reuni  de  pareils  Offices , & qui  auroient 
le  même  droit  à réclamer  le  fecours  d une 
contribution  générale  pour  les  finances 
qu’elles  ont  déjà  payées. 

Enfin  J qu’il  ne  refteroit  que  d’engager 
les  Communautés  qui  n’ont  pas  réuni  leuis 
Offices 'à  pourvoir  à leur  rembourfement 
par  la  voie  de  l’emprunt  , en  leur  accor- 
dant la  garantie  des  Etats  , oU  bien 
d’emprunter  '6e  de  payer  pour  elles  , à la 
charge  de  répéter  annuellement  les  rentes 
6e  partie  du  capital  ; mais  la  Com million 
a été  informée  que  les  Communautés  aient 
déjà  refufé  la  réunion  des  Ofirces  qui  leur 
a été  offerte,  à la  charge  du  rembourfe- 
ment , il  ne  feroit  pas  poflibie  de  les  en- 
gager pour  cet  objet  lans  leur  aveu. 

Réfumant  les  objets  contenus  dans  çe 
rapport. 

1°.  Les  Etats-généraux  du  Pays  , de  qui 
le  Souverain  tient  fort  pouvoir , font  affem- 
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blés  annuellement  pour  ^ fuiVant  Fantîque 
lîfage  , faire , arrêter  SC  ordonner  ce  qui 
eft  à faire  6c  ordonner  pour  ie  bien 
public. 

Si  le  Souverain  ne  tient  les  Etats  en 
perfonne  ^ i!  doit  y députer  un  Lieutenant 
revêtu  de  fes  pleins  pouvoirs. 

Le  Sénéchal  6c  fes  Juges  font  iiicom- 
pétens  6c  fans  qualité  par  la  loi  du  Pays 
pour  faire  aucune  convocation , celles  faites 
par  les  Juges  d'Orthez  6c  de  Sauveterre  ^ 
en  i6^3P  J furent  annullées  par  Réglement 
de  la  même  année.  Rub.  des  Gens  de 
Guerre^  article  XI, page  22^. 

Les  Etats  feuls , légalement  ajjemblés  y 
peuvent  donc  déterminer  la  nature  des  rap- 
ports exiftans  entre  le  Béarn  6c  la  France, 
s'il  convient  d’envoyer  des  Députés  aux 
Etats  -Généraux  de  ce  Royaume , ôc  dans 
ce  cas  eux  feuls  peuvent  leur  donner  des 
pouvoirs  valables.  Lorfquen  16 le  Roi 
convoqua  l’aiTemblée  des  Etats-Généraux 
du  Royaume,  Sa  AJajefté  invita  les  EcatS' 
Généraux  du  Béarn  à y envoyer  des  Dé- 
putés : il  eft  vrai  qu’en  même  te  ms  elle 
ordonna  aux  Juges  du  Sénéchal  de  con- 
voquer dans  le  même  objet  les  Membres 
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des  trois  Ordres  dans  l’étendue  de  leurs 
juridiélions  , mais  les  ordres  adrelTés  aux 
Juges  demeurèrent  fans  efFec,&  les  Etats 
feuls  délibérèrent  qu’il  ne  convenoit  pas 
d’envoyer  des  Députés  aux  Etats-Généraux 
de  France  : le  Roi  ayant  de  nouveau  con- 
voqué les  Etats-Généraux  , la  même  année 
& en  i6ji,  Sa  Ma;efté  invita  de 
nouveau  lés  Etats , en  leur  laiffant  la  liberté 
de  députer  ou  ne  députer  pas^  & il  ne 
fut  plus  adreffé  aucun  ordre  aux  Juges  du 
Sénéchal. 

Néanmoins  , fulvant  l’information  don- 
, née  aujourd’hui  aux  Etats,  il  paroît  que 
dans  l’ignorance  dé  ces  faits , ou  par  la 
fuite  de  difpofitions  générales,  inapplicables 
au  Béarn,  il  eft  réfolu  que  M.  le  Sénéchal 
ou  fes  Juges  , feront  chargés  de  convo- 
quer les  Membres  des  trois  Ordres  dans 
leurs  Jurisdiâions  , pour  procéder  à la 
députation  aux  Etats-Généraux  de  France. 

LA  COMMISSION  EST  D’AVIS  que 
cette  mefure  entraîneroic  la  fubverfion 
d’une  Conflitution  fage  qui  doit  être  chère 
à tous 'les  Béarnois;en  conféquence  qu’il 
foit  envoyé  au  Roi  des  Députés  de.  chaque 
Corps,  pour  porter  à Sa  Majeflé  les  pro-, 
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teflatlons  de  fidélité  , de  refpea  & d’amour 
dont  tous  les  Béarnois  font  pénétrés  pour 
fa  perfonnCi  pour  réclamer  aux  pieds  du 
Trône  l’exécution  des  engagemens  folem- 
nels  que  Sa  Majeflé  a pris  envers  eux  , • 
& qu’elle  a fcellé  par  la  religion  du  ferment, 
de  les  maintenir  dans  leurs  Fors , Coutumes 
èc  Libertés  dont  ils  ont  joui , & dont  ib 
jouiffoient  en  Corps  de  Nation  ; pour  af 
furer  Sa  Majefté  que  Tes  fidèles  Sujets  , 
pénétrés  des  mêmes  fentimens  que  leurs 
ancêtres  & animés  du  même  zèle  pour  le 
bien  de  la  chofe  publique , s emprefferont 
d offrir  au  Roi -des  fecours  volontaires  à 
raifon  des  vrais  befoins  , & en  propor- 
tion  de  leurs  moyens  ; mais  que  n’étant 
pas  appeilés  à délibérer  en  Corps  d rLtats , 
comme  dans  les  précédentes  convocations  , 
s’il  convient  au  Pays  d y députer , le  Béarn 
ne  peut  prendre  aucune  part  a cette  af- 
femblée  ni  à fes  réfolutions  ; que  les  Etats- 
Généraux  de  cette  Souveraineté  , ne 
peuvent  s’empêcher  de  prévoir  les  con- 
féquences  qui  pourroient  refulter  dune 
convocation  illégale , que  Sa  Majefté  fera 
fuppliée  de  retirer  ou  de  regarder  comme 
non-avenue,  & que  cependant  ils  protef- 
tent  d’avance  contre  toute  convocation. 
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contre  toute  afTemblée  , & contre  toute 
Délibération  prife  fur  cet  objet,  ailleurs 
que  dans  raffemblée  des  Etats-Généraux 
du  Pays,  déclarant  lefdites  Délibérations 
nuîles  , illégales , inconftitutionnelles , in- 
capables de  produire  aucun  effet,  & d’en- 
gager le  Pays  en  aucune  manière;  donnant 
charge  expreffe  à MM.  les  Syndics  de 
notifier,  s’il  y écheoit,  la  préfente  proteP 
tation  à M,  le  Sénéchal , aux  Juges  de  fa 
Cour  & de  requérir  qu’elle  foie  confignée 
dans  les  regiftres  du  Parlement;  & fi  au 
préjudice  de  cette  proteftation , il  étoit 
formé  quelque  affembléè  & pris  quelque 
Délibération  ailleurs  que  dans  l’aflemblée 
des  Etats , que  ceux  qui  y auroient  con- 
couru foîent  déclarés  réfractaires  à la  loi 
du  Pays  , & ennemis  de  la  Patrie.  ' 

2®. - L’affemblée  actuelle  des  Etats  eft 
formée  parles  Eccléfiaftiques  , les  Nobles, 
& les  Membres  des  Communes  qui  écoient 
appellés  à la  Cour  de  Béarn,  ou  qui  ont 
été  admis  depuis  par  le  concours  de  l’au- 
torité  du  Prince  & de  la  volonté  ou  du 
confentement  des  Etats. 

Pour  parvenir  à la  fupprefTion  des  Of- 
fices municipaux  dont  J’exiftence  gêne  la 
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liberté  des  éle£Bons , il  convient  de  trouvçr 
le  moyen  d’affurer  le  rembourfement  des 
Titulaires  & de  l’opérer  avec  juftice. 

Pour  ramener  toutes  les  Communautés 
à l’exécution  de  la  loi  du  Pays  fur  la  forme 
de  l’éledion  des  Jurats , fur  l’organifation 
& les  affernblées  des  Communes,  il  con- 
vient d’examiner  avec  attention  les  divers 
ufages  oui  iê  font  introduits  > les  naotift 
de  CCS  ufages  ^ lés  moyens  de  rétablie 
Fordre  ancien  avec  la  prudence  ôc  les  pré- 
cautions que  peuvent  exiger  la  juftice  ôC 
Finrérêr  public. 

Enfin  , pour  décider  s'il  convient  d'établir 
une  repréfentation  plus  parfaire  > ou^en  ad- 
mettant de  nouveaux  Députes  dans  1 Ordre 
du  Tiers  , ou  en  faifaiit  concourir  les 
Communautés  qui  ne  députent  pas  a l élec- 
tion des  repréientans  a&uels^  il  cû  n^écef- 
faire  de  fuivre  , foit  dans  les  archives 
des  Communautés , foie  dans  les  dépôts 
publics  3 la  trace  des  ades  indiqués  dans 
ce  rapport , afin  de  connoître  parfaitement 
Fétac  ancien^  la  fuite  des  changemens  qui 
font  arrivés  5 & de  rechercher  fi  les 
numens  de  V o r ga  ni  fat  i on  primitive  n of- 
friroient  pas  je  moyen  d établir  une  repre- 
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feiitatlon  plus  parfaite  fans  altérer  les 
principes  de  la  Conftitution, 

Si  Ton  eft  dans  ce  moment  plus  frappé 
de  quelques  abus  , faciles  à corriger  j que 
des  avantages  de  cette  antique  conftitution> 
n’oublions  pas  qu  elle  nous  a fait  ce  que 
nous  fommes,  & qu’il  n’y  faut  toucher 
qu’avec  une  extrême  circonfpeêüon  ; elle 
élî  d’autant  plus  nécelTaire  dans  les  cir- 
conftances,  que  plufieurs  Villes  & Com- 
ipunautéS‘Oht  exprimé  à ce  fujet  des  vœux 
différens  dans  les  Délibérations  qu’elles 
ont  publiées. 

t 

* La  Commiflion  avoit  examiné  fi  dans 
le  cas  où  les  Etats  auroient  à délibérer  fur  la 
dépuration  aux  Etats-Généraux  de  France , 
il  feroit  poffible  d’ajouter  dans  cette 
occaüon  quelques  Membres  des  trois 
Ordres  à ceux  qui  compofent  des  Afiem- 
blées  ordinaires  ; cette  partie  de  fon  travail , 
qui  peut-être  auroit  réuni  toutes  les  opi- 
nions 5 efl:  devenue  inutile  par  les  circonf- 
tances. 

PAR  CES  RAISONS  5 lâ  Commiffion 
efl*  d’avis  qu’il  foit  nommé  une  nouvelle- 
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Commifiîon  pour  avifer  aux  moyens  dô 
parvenir  à lafuppreffion  des  Offices  Munici- 
paux non  réunis  aux  Communautés, d’affuref 
le  rembourfement  des  Titulaires  aétuels , & 
d’opérer  ce  rembourfement  avecjuftice,  par 
les  moyens  les  moins  onéreux  aux  Com- 
mun autés  ; pour  examiner  le  plutôt  poffible 
les  moyens  les  plus  convenables  de  ramener 
toutes  les  Communautés  à l’exécution  de 
la  Loi  du  Pays  fur  la  forme  de  l’éleétion 
des  Jurats  , fut  l’organifation  & la  forme 
des  Affemblées  des  Communes.  Enfin  pour 
rechercher  les  monumens  de  l’ancienne 
organifation  du  Tiers -Etat , les  changemens 
qu°el!e  a éprouvés  & les  moyens  d’établir 
une  repréfentation  plus  parfaite  fans  altérer 
les  principes  de  la  conftitution  ; que  toutes 
les  Communautés  & les  Habitans  du  Pays 
de  tous  les  Ordres  , foientinvkés  à remettre 
des  Mémoires  à la  Commiffion  pour  , fur 
fon  rapport  & fon  avis  , être  délibéré 
aux  premières  féances  de  la  prochaine 
tenue  des  Etats. 


Il  a été  arrêté  par  lès  Seigneurs 
i>Es  Trois  Etats-,  de  l’avis  de  la  Com- 
miffion  , que  la  préfente  Délibération  fera 
imprimée , qu’il  en  fera  adreffé  des  exem- 
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plaîres  à tous  le»  Membres  des  Etats  &C 
a toutes  les  Communautés  du  Pays;  que 
M.  le  Duc  , Madame  la  Ducheffe, 
Madame  la  Comtefle  de  Grammont  ôc 
M.  le  Duc  de  Guiche  ^ feront  priés  d’ac- 
corder au  Pays  ^ dans  cette  occafion 
eflentielle , un  nouveau  témoignage  de 
Fintérêt  que  la  maifon  de  Grammont  n’a 
jamais  ceffé  de  prendre  à la  confervation 
de  nos  droits. 

En  conféquence  de  l’Arrêté  cî-deflus, 
MM.  l’Evêque  de  Lefcar , le  Comte  de 
Gramont , Seigneur  de  l’Abbadiede  Gelos; 
MM.  de  Lauffat , premier  Député  de 
Morlàâs;  de  Maucôô  , Maire  d’Oloron  ; 
& de  Peborde  Syndic , ont  été  nommés 
Députés  vers  le  Roi. 

Commission  nommée  pour  la  fuite  du 
fécond  objet  y contenu  dans  le  rapport 
ci- de jf us. 

MM.  le  Baron  de  Laàs,  d’Arnaudat-  ■ 
Caffaigne  ^ d’EÜflalde-Cofledàa , de  Lauflar- 
Bernadets,  d’Aubons  Caftillonen  Vichüd, 
de  Belloc-Sedzere^  MM.  les  Députés  de 
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Morlàas  , d’Oloron  , Lembeye , de  Gan 
de  Montaner  ^ 8c  d’Aflbn. 

Collationné  fur  le  Brévet,  & traduis 
du  Béarnois  par  nous. 

Ducos  ^ Secrétaire  des  Etats, 


